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Erdogan et  son problème arménien
Gerard J. Libaridian*
Quand Erdogan et son parti sont arrivés au pouvoir en Turquie, en 2002, on s’attendait à ce qu’il rectifie certaines habitudes politiques concernant la manière d’aborder l’histoire, et en particulier celle relative au traîtement réservé aux Arméniens par l’Etat ottoman au cours de la Première Guerre mondiale.
La philosophie politique d’Erdogan et de son parti s’inspirent principalement des concepts religieux plutôt que des principes nationaux ou étatistes. Ils auraient pu, donc, dénoncer clairement les mesures prises par le gouvernement ottoman et les gouvernements turcs qui lui ont succédé. En effet, ils auraient pu également exempter l’Islam et facilement désigner cette omniprésence d’un extrémisme idéologique à la fois nationaliste et étatiste, comme le vrai responsable non seulement de ce qui était arrivé aux Arméniens, mais aussi du silence.  Erdogan aurait pu mettre en avant l’aspect tolérant de l’héritage ottoman et refuser, au nom des valeurs islamiques, de s’aligner sur les politiques extrémistes du gouvernement formé lors de la Grande Guerre par le Comité de l’Union et du Progrès (CUP). Et si les mesures politiques adoptées par le CUP ont bien été à la source d’un génocide, rien n’aurait dû empêcher le Premier ministre  de le dénoncer.
Au début de son règne, l’approche d’Erdogan par rapport au problème arménien était beaucoup plus ouverte.  Il disait vouloir laisser l’histoire aux historiens. C’était un début d’ouverture, puisque l’Etat turc avait jusque-là toujours dicté une certaine rédaction de l’histoire officielle, et cela surtout  à travers les manuels scolaires.

Les deux protocoles signés par la Turquie et l’Arménie au mois d’octobre 2009 visant à  la normalisation des relations entre les deux pays avaient pour objectif, indirectement mais clairement, de mettre en place un comité de recherche sur la question du génocide arménien. Il semblait bien qu’à l’époque, Erdogan, avec le support de Gül, souhaitait vraiment faire avancer ce dossier.
En 2011, le Premier ministre turc a fait un pas fort symbolique dans un autre dossier historique :   il s’est officiellement excusé pour le massacre de la population civile kurde à Dersim/Tunceli en 1938 et 1939. Là, il faut le dire, l’idée et le fait même de demander pardon sont beaucoup plus importants que tout autre détail. Aucun leader turc n’avait jusqu’alors présenté des excuses pour les  politiques désastreuses ou criminelles menées par l’Etat ottoman ou turc envers ses propres sujets. Dans le même registre, notons que Erdogan et Davutoglu n’ont pas auparavant hésité à employer le terme de génocide pour des situations beaucoup moins sinistres que celle des Arméniens en 1915.
Au lieu de nier le génocide, Erdogan aurait quand même pu opter pour une autre solution : affirmer que le génocide du peuple arménien avait été commis par le CUP au pouvoir à l’époque. En commettant ce crime, le CUP n’agissait pas en tant qu’administration « musulmane » mais plutôt comme un groupe avide de pouvoir ayant accaparé de manière illégale la souveraineté politique au nom d’une certaine vision. Dans ce cadre, le CUP n’a jamais hésité à instrumentaliser la religion dominante, l’Islam, pour faire accepter au peuple les politiques mises en place. Voici une argumentation politiquement légitime et historiquement valable.
Erdogan aurait pu présenter cet argument et résoudre ainsi une question épineuse. Il aurait gagné le respect du gouvernement et de la société civile d’un grand nombre de pays pour lesquels cette question reste d’actualité. Cependant, nous en sommes toujours loin.
En déclarant que, les musulmans -par définition- ne pouvaient commettre de génocide -comme  au Darfour- Erdogan pensait peut-être protéger l’Islam. Mais en refusant de reconnaître que certains génocides sont pourtant commis par des gouvernements composés de musulmans, le leader turc a réussi à rendre futiles toutes sortes de discussions, de critiques ou d’analyses historiques et, ce faisant, à créer encore plus de problèmes pour une religion qu’il souhaitait protéger.
Ce n’est pas pour la première fois qu’un chef d’Etat turc aussi libéral ou réformiste qu’il soit, ferme les yeux devant l’évidence : La question arménienne est effectivement le point noir dans la perspective des hommes politiques turcs.
Quand le CUP est arrivé au pouvoir en 1908, il y avait deux choix devant les unionistes. Le premier consistait à s’occuper des problèmes sociaux et économiques que portaient au devant de la scène les Arméniens. Le second choix, c’était de traiter le problème arménien comme un complot organisé par les pouvoirs étrangers et méritant une répression bien justifiée. Les Jeunes Turcs ont d’abord adopté le premier choix mais l’ont vite abandonné pour le second. On en connaît le résultat en 1915. Quant Erdogan est arrivé au pouvoir, il se trouvait également devant ce choix : il aurait pu considérer le problème arménien comme faisant partie de l’histoire turque/ottomane, un problème dont le traîtement devait être révisé pour une meilleure démocratisation du pays, ou continuer la même politique d’Etat selon laquelle l’existence d’une machination mise en place par des pouvoirs impérialistes étrangers en vue de diviser la Turquie justifiait la répression des Arméniens.
Erdogan nous a fait penser, au début, qu’il avait pris le premier chemin. Aujourd’hui, c’est la question suivante qui se pose : a-t-il bifurqué en cours de voyage ?
* Gerard J. Libaridian est historien. De 1991 à 1997, il fut conseiller du premier président de l’Arménie indépendante. Ce texte est la version abrégée d’un article paru  dans la revue Turkish Policy Quarterly (TPQ). Pour plus d’information, consultez le site www.turkishpolicy.com
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